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APPEL A MANIFESTATION D’INTERET 2026 

POUR L’ANIMATION ET LE DEVELOPPEMENT DU SERVICE CIVIQUE EN AUVERGNE-RHONE-ALPES 

          07 mai 2026 – 05 juillet 2026 

1- Contexte 

Le Service Civique est une politique publique en faveur de l’engagement citoyen des jeunes : chaque jeune 

âgé de 16 à 25 ans, et jusqu’à 30 ans pour les jeunes en situation de handicap, souhaitant effectuer un Service 

Civique, doit se voir proposer la conduite d’une mission d’intérêt général au sein d’un organisme agréé par 

l’État. 

Avec le déploiement du Service Civique, il s’agit d’offrir aux jeunes l’opportunité d’exprimer leur citoyenneté, 

au bénéfice de la cohésion sociale, de la solidarité et du mieux vivre ensemble, tout en alimentant leurs 

parcours de vie et d’engagement vers l’autonomie.  

 « L’objectif de l’engagement de Service Civique est à la fois de mobiliser la jeunesse face à l’ampleur de nos 

défis sociaux et environnementaux, et de proposer aux jeunes un nouveau cadre d’engagement, dans lequel ils 

pourront murir, gagner en confiance en eux, en compétences, et prendre le temps de réfléchir à leur propre 

avenir, tant citoyen que professionnel ». 

Il a également pour objectif d’être une étape de vie au cours de laquelle des jeunes de toutes origines sociales 

et culturelles pourront se côtoyer et prendre conscience de la diversité de notre société. 

Loin du stage centré sur l’acquisition de compétences professionnelles, le Service Civique est donc avant tout 

une étape de vie d’éducation citoyenne par l’action, et se doit d’être accessible à tous les jeunes, quelles qu’aient 

été leur formation ou leurs difficultés antérieures. » 

(Extrait du référentiel des missions du Service Civique : www.servicecivique.gouv.fr) 

 

2- Objectifs de l’Appel à Manifestation d’Intérêt 

L’objectif du présent Appel à Manifestation d’Intérêt est d’initier et soutenir des actions régionales, 

départementales ou infra-départementales, permettant un développement qualitatif et quantitatif du 

Service Civique. 

Tous les projets retenus devront favoriser l’accessibilité de nouvelles missions à une diversité de profils de 

volontaires et contribuer à la construction de parcours d’engagement.  

Ils devront évidemment garantir le respect des principes fondamentaux du Service Civique. 

 

Les porteurs de projets lauréats du présent appel à projet concevront, initieront et développeront des 

actions structurantes, évaluées à l’issue de leur mise en œuvre. 

 

Les actions éligibles devront répondre aux orientations prioritaires suivantes : 

 Axe 1 : Renforcer l’accessibilité du Service Civique 

 Axe 2 : Ancrer le Service Civique dans une démarche territoriale et innovante 

 Axe 3 : Compléter l’offre de Service Civique dans les services de proximité 
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 Axe 4 : Contribuer aux grandes priorités nationales sur les territoires à travers des expérimentations : 

Service civique écologique/ Service civique et préparation de la population aux crises. 

 

AXE 1 : Renforcer l’accessibilité du Service Civique 

1-1. En développant une dynamique « d’aller vers » : 

 

- Organisation de forums, de rencontres, de rassemblements et plus largement, de toutes modalités 

favorisant l’engagement des jeunes dans une mission de Service Civique. 

- Actions de mobilisation des publics jeunes et de promotion du service civique, 

 

 1-2. En proposant un accompagnement renforcé et adapté aux besoins spécifiques de certains publics : 

 

- Volontaires mineurs (16-18 ans)  

- Jeunes décrocheurs, notamment mineurs, 

- Personnes en situation de handicap, 

- Publics primo-arrivants éligibles (dont les réfugiés), 

- Jeunes freinés par des problématiques de mobilité et/ ou se trouvant en milieu rural, 

- Jeunes résidant en quartiers prioritaires de la politique de la ville  

 

 

AXE 2 : Ancrer le Service Civique dans une démarche territoriale et innovante : 

Construire et mettre en œuvre des missions à fort impact social correspondant aux besoins des territoires 

dans leur diversité. L’émergence de « projets de territoires » est vivement encouragée. Ceux-ci doivent 

associer pleinement les collectivités territoriales.  

 

2-1. En associant les collectivités à un projet territorial de développement de missions d’intérêt général et 

d’accueil de volontaires en Service Civique, dans le respect des fondamentaux du Service Civique et dans 

une logique de développement et de maillage territorial. 

2-2. En développant des missions attractives et l’accueil de volontaires dans les territoires dépourvus ou 

pauvres en propositions d’accueil, en prenant notamment en compte les difficultés de logement, de mobilité, 

ou autres freins constatés. 

 

Axe 3 : Compléter l’offre de Service Civique dans les services de proximité : 

3-1. Le Service Civique chez les sapeurs-pompiers : 

 

Le Service Civique chez les sapeurs-pompiers recouvre deux types de missions : la sensibilisation et 

l’éducation aux risques, l’éducation aux gestes de secours ou la promotion plus large de l’engagement d’une 

part, la participation aux missions de secours, en complément des sapeurs-pompiers, d’autre part, dans le 

cadre du "Service Civique des sapeurs-pompiers", régi par les articles L. 120-1 et R. 121-49 du code du service 

national. 

 

3-2. Le Service Civique dans les établissements publics locaux : 

 

Le Service civique a montré qu’il favorisait des services publics de meilleure qualité. Il permet de mettre en 

place des actions de médiation socialement innovantes, qui peuvent impacter des publics dont il faut 

favoriser l’accès aux droits, au logement, aux services et aux soins. 

Une attention sera portée aux actions mises en place en lien avec : 
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- L’enseignement supérieur dans le cadre de missions d’aller vers les étudiants (santé mentale, transition 

écologique, lutte contre les addictions, etc.), 

- La santé, les structures hospitalières et les maisons de sport santé (accès aux soins), 

- Le réseau France Service (accès aux droits et aux services, lutte contre l’illectronisme), 

- Les espaces protégés et les aires naturelles, syndicats eau et déchets, 

- Les offices publics de l’habitat (convivialité, lutte contre la précarité énergétique). 

 

 

Axe 4 : Contribuer aux grandes priorités nationales sur les territoires à travers des expérimentations : Service 

civique écologique/ Service civique et préparation de la population aux crises. 

4-1. Service civique écologique : 

L’optique est de favoriser l’inscription des volontaires dans un parcours d’engagement au-delà du service 

civique et dans les stratégies territoriales d’adaptation au changement climatique en prenant en compte les 

cinq axes définis comme critères de labellisation du Service Civique écologique : 

 

 Consommer de manière responsable et durable, 

 Promouvoir une alimentation respectueuse de l’environnement, 

 Promouvoir un cadre de vie durable et en réduire les impacts environnementaux, 

 Promouvoir les mobilités douces, durables, collectives, accessibles, respectueuses des autres, 

 Sensibiliser et agir pour la biodiversité. 

 

4-2. Service civique et préparation de la population aux crises : 

 

Conformément à la stratégie de défense et de sécurité nationale du Gouvernement, il apparaît pertinent de 

densifier la formation et la participation des volontaires en Service Civique autour des risques majeurs et 

grandes menaces (crise sociétale, environnementale, climatique, etc.) de notre temps et de leur proposer 

un parcours pendant et après le Service Civique qui leur permette de se mobiliser en cas de crise. 

 

3- Organismes éligibles 

Sont éligibles les organismes agréés ou travaillant en partenariat avec des structures agréées pour l’accueil de 

volontaires en Service Civique, dont le siège social est domicilié en région Auvergne-Rhône-Alpes ou 

disposant d’une antenne active en Auvergne-Rhône-Alpes en 2026. 

Les organismes dont le projet sera retenu déposeront, si nécessaire, auprès de l’autorité administrative 

compétente (DRAJES, SDJES), une demande d’agrément ou d’avenant au titre de l’engagement de Service 

Civique permettant la réalisation des actions proposées. 

 

4- Actions éligibles 

Pour être éligibles, les actions proposées doivent : 

4-1. Se dérouler sur le territoire régional, à une échelle régionale, départementale ou infra-départementale ; 

4-2- Garantir le respect des principes fondamentaux du Service Civique : 

 Accessibilité du Service Civique 

 Non substitution à l’emploi, aux stages ou au bénévolat,  

 Formation des tuteurs,  

 Obligation de réalisation de la formation civique et citoyenne des volontaires,  

 Accompagnement des volontaires dans leur projet d’avenir,  
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 Mixité des publics, accueil bienveillant des volontaires, 

 Respecter les valeurs de la république et de la laïcité.  

4-3. S’inscrire dans la dynamique départementale ou régionale du Service Civique.  

/!\ Dans cette optique, un contact avec le référent départemental et/ou régional (en fonction de l’échelle 

du projet) est exigée en amont du dépôt)  

 

4-4. Avoir un impact externe à l’organisme qui initie et met en œuvre le projet. 

Un projet qui viserait le seul développement qualitatif ou quantitatif d’accueils au sein de l’organisme ne 

serait pas éligible. 

 

5- Procédure et règles de candidature à l’appel à projet 

5-1. Composition du dossier de candidature 

Le dossier présenté est dématérialisé et doit être déposé en ligne à l’adresse suivante : 

https://lecompteasso.associations.gouv.fr/ 

Code : 4162 

Intitulé :  Appel à Manifestation d’Intérêt 2026 pour l’animation et le développement du service civique en 

Auvergne-Rhône-Alpes  

 

5-2. Dépôt du dossier de candidature 

La période de dépôt des projets est ouverte du 07/05/2026 au 05/07/2026 à 23h57 (date limite de dépôt). 

La sélection des projets s’effectuera au fur et à mesure du dépôt des dossiers. 

L’annonce des projets sélectionnés interviendra au plus tard le 30/11/ 2026. 

 

5-3. Montant de la subvention 

Le montant de l’aide proposée pour chaque projet sera au minimum de 800 €. Les projets ne nécessitant 

pas un montant minimum de 800€, ne seront pas retenus. 

Des sources de financement complémentaires peuvent provenir de fonds privés ou de subventions d’origine 

locale, nationale ou internationale. Le total des fonds publics (comprenant la subvention demandée) ne 

pourra excéder 80% du coût total du projet proposé. A ce titre, les co-financements devront être recherchés. 

Une subvention étant par nature discrétionnaire, il appartient à l’administration d’apprécier le caractère 

suffisant des justifications apportées. 

 

5-4. Versement de la subvention 

Les dossiers seront instruits par les services déconcentrés en charge du Service Civique (DRAJES et SDJES), 

puis examinés en comité de sélection. 

file://///adlyon.ac-lyon.fr/partage/DJS-Drajes/Pej-Eva/SEJ-Thematique/service%20civique/ANIMATION%20REGIONALE/CREDITS%20SERVICE%20CIVIQUE/2024/AMI%202024%20développement%20du%20service%20cique%20en%20AURA%20-3.docx
file://///adlyon.ac-lyon.fr/partage/DJS-Drajes/Pej-Eva/SEJ-Thematique/service%20civique/ANIMATION%20REGIONALE/CREDITS%20SERVICE%20CIVIQUE/2024/AMI%202024%20développement%20du%20service%20cique%20en%20AURA%20-3.docx
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Le comité de sélection associe la DRAJES, les SDJES des départements concernés par les projets déposés ainsi 

que l’Agence du Service Civique. 

Selon les montants de subvention attribués, les organismes retenus seront destinataires d’arrêtés de 

subvention ou de conventions financières. Les subventions seront versées par la DRAJES Auvergne-Rhône-

Alpes. 

  

6- Critères et procédure de sélection 

Cet Appel à Manifestation d’Intérêt est centré sur des actions visant à développer significativement l’offre 

de missions de Service Civique ou sur des actions particulièrement innovantes, expérimentales et à fort 

potentiel d’essaimage. 

Les projets déposés seront appréciés au regard des critères suivants : 

 Le projet présenté répond-il aux enjeux de politique publique exposés dans l'appel à Manifestation 

d’Intérêt? 

 Le projet comprend-il des actions de nature à rendre accessible le Service Civique des jeunes 

empêchés ? 

  Le projet comprend-il des actions de nature à développer des projets innovants à impact territorial 

fort, concertés avec les collectivités territoriales ? 

 Les partenaires essentiels de la politique publique sont-ils associés au projet ? 

 Le projet présente-t-il une méthodologie adaptée à ses objectifs ? Toutes les étapes garantissant 

l'atteinte des objectifs sont-elles prévues ? Le budget est-il en cohérence avec le projet présenté ? 

 Des co-financements existent-ils et leur évolution est-elle pensée pour les années à venir ? 

 

7- Bilans et évaluation des actions financées 

Les organismes retenus s’engagent : 

 à organiser des réunions régulières de comité de pilotage des actions ; 

 à rendre compte autant que de besoin, de l’état d’avancement des projets, auprès des référents 

territoriaux concernés. 

Dans les 6 mois suivant la fin des actions financées, les organismes retenus devront déposer sur la plateforme 

« le compte asso »: 

 Un bilan final des actions conduites 

 Un compte rendu budgétaire,  

/!\ En l’absence des documents cités, la DRAJES procédera au recouvrement des sommes versées par 

l’émission d’un titre de perception. 

 

Contacts : 

Pour toute information complémentaire, vous pouvez contacter la DRAJES par messagerie à : 

drajes-sc@region-academique-auvergne-rhone-alpes.fr 

 


